
Comment distinguer correctement les primes des
remboursements de frais dans la paie ?

Réponse courte

La distinction repose sur la nature réelle du versement. Une prime est un élément de rémunération, fixe ou variable,

versé en contrepartie ou à l'occasion du travail ; elle s'intègre au salaire brut et supporte cotisations sociales et impôt.

Un remboursement de frais professionnels compense, lui, une dépense engagée dans l'intérêt exclusif de

l'entreprise, justifiée par des pièces conformes ; il reste hors de l'assiette sociale et fiscale, sous réserve des plafonds

réglementaires.

Le partage se fonde sur l'article L.221-1 du Code du travail, qui définit la rémunération, et sur le régime des frais

d'obtention (LIR, art. 105). En paie, la prime figure parmi les éléments de rémunération, tandis que le remboursement

apparaît dans une rubrique distincte, hors salaire.

Toute confusion — un remboursement non justifié requalifié en complément de salaire — expose l'employeur à des

redressements du CCSS et de l'ACD.

Définition

Une prime représente un élément de rémunération, variable ou fixe, versé en contrepartie ou à l'occasion du

travail, prévu par le contrat de travail, une convention collective ou un usage constant dans l'entreprise. Elle

s'intègre à l'assiette des cotisations sociales et de l'impôt au sens de l'article L.221-1 du Code du travail.

Un remboursement de frais correspond à la prise en charge de dépenses effectivement engagées par le salarié

dans le cadre exclusif de son activité professionnelle, sur présentation de justificatifs conformes. Rattaché aux

frais d'obtention (LIR, art. 105), il échappe aux cotisations et à l'impôt lorsque les conditions et plafonds sont

respectés.

Conditions d’exercice

Ce n'est pas l'intitulé porté sur le bulletin qui détermine le régime, mais la nature de la somme : contrepartie du travail

pour la prime, compensation d'une dépense professionnelle pour le remboursement.

1  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

/corpus/rh/29-0054/un-avantage-en-nature-est-il-soumis-aux-cotisations-sociales-au-luxembourg/
/corpus/rh/29-0004/comment-distinguer-avantage-en-nature-et-remboursement-de-frais-professionnels/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_221-1
https://ccss.public.lu/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_221-1


Critère Prime Remboursement de frais

Nature Contrepartie ou occasion du travail Compensation d'une dépense professionnelle

Fondement Contrat, convention collective, usage Dépense réelle justifiée

Justification Critères d'attribution tracés Pièces conformes, dans les plafonds

Traitement social et fiscal Soumise à cotisations et impôt Exonéré sous conditions

Présentation en paie Élément variable de rémunération Rubrique distincte, hors base salariale

Modalités pratiques

Les deux flux suivent des circuits séparés en paie : la prime alimente la base soumise à charges, le remboursement

en est exclu et repose sur le contrôle des justificatifs.

Traitement Prime Remboursement de frais

Inscription au bulletin Éléments variables du salaire Rubrique spécifique, hors base salariale

Charges Calcul des cotisations et de l'impôt Aucune, si conditions respectées

Contrôle Archivage des décisions d'attribution Vérification de la conformité des pièces

Plafonds Sans objet Application des plafonds en vigueur

Déclaration Déclaration mensuelle au CCSS Documentation du lien professionnel

Pratiques et recommandations

Le principal risque est la requalification. Un remboursement forfaitaire versé sans justificatif suffisant, ou au-delà des

plafonds admis, peut être traité comme un complément de salaire et entraîner un rappel de cotisations et d'impôt.

Établir une procédure écrite de qualification des versements, adossée à une validation à double niveau, réduit

fortement ce risque.

Un second risque tient à l'hétérogénéité des pratiques. Sans référentiel commun, des versements de même nature

peuvent être traités différemment selon les gestionnaires, ce qui fragilise la cohérence de la paie et l'égalité de

traitement (art. L.241-1). Une formation régulière des gestionnaires et l'actualisation des paramètres du SIRH au fil

des évolutions légales y remédient.

Enfin, documenter chaque nouvelle typologie de versement et conduire des contrôles internes périodiques permet de

justifier, en cas de vérification du CCSS ou de l'ACD, la qualification retenue pour chaque somme.

2  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

https://ccss.public.lu/
/corpus/rh/29-0080/comment-eviter-la-requalification-d-un-remboursement-en-avantage-en-nature/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_241-1
https://ccss.public.lu/


Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.221-1 C. trav. Définition et composantes de la rémunération

Art. L.241-1 C. trav. Égalité de traitement entre salariés

Art. L.121-4 C. trav. Mentions obligatoires du contrat de travail

LIR (loi 4.12.1967), art. 95 à 115 Traitement fiscal des rémunérations

LIR, art. 105 Frais d'obtention et frais professionnels

Code de la sécurité sociale Assiette des cotisations, hors vrais remboursements de frais

La qualification erronée d'un versement expose l'employeur à des redressements du CCSS et de l'ACD, assortis de majorations de

retard. En cas de doute sur la nature d'une somme, une consultation préalable des autorités compétentes est recommandée.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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